
REPUBLIQUE FRANCAISE

DEPARTEMENT DE TARN ET GARONNE

COLLECTIVITE :

ANNEE :
AVENANT PORTANT LICENCIEMENT D’UN AGENT CONTRACTUEL
POUR ABANDON DE POSTE

Le Maire / Le Président

Vu le code général de la fonction publique ;

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié, relatif aux agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale ;

Vu le contrat de recrutement à durée (in)déterminée du ………….. ;

Considérant que M.................................est en situation d'absence non justifiée depuis le ............... ;

Considérant que l'intéressé(e) a fait l'objet d'une mise en demeure, notifiée le .................., adressée par courrier recommandé que l'intéressé(e) pouvait retirer jusqu'au ..................., de reprendre ses fonctions au plus tard le .............., sans quoi il/elle serait licencié(e) sans procédure disciplinaire ;

Considérant que l'intéressé(e) n'a ni déféré à cette mise en demeure, ni fourni de justificatifs susceptibles d'expliquer son absence ou sa situation, ni fait connaître aucune intention avant l'expiration du délai imparti, et qu'il/elle a ainsi rompu le lien qui l'unissait à l'administration.
ARRETE

Article 1 : M.................................né(e) le …………….. à ……………………….. recruté(e) en qualité de …………………………….. (grade) contractuel est licencié(e) pour abandon de poste à compter de la notification du présent avenant.
Article 2 : Pendant toute la période qui précède la décision de licenciement, l’agent ne perçoit aucune rémunération.
Article 3 : Ampliation du présent arrêté sera transmise à Monsieur le PRESIDENT DU CENTRE DEPARTEMENTAL DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE TARN-ET-GARONNE, au COMPTABLE DE LA COLLECTIVITE, à l'intéressé(e).


Fait à :
Notifié le :
Le :
Signature de l’agent :










Le Maire / Le Président

LE MAIRE / LE PRESIDENT
- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- Informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
 Pièces jointes :

· attestation ASSEDIC

· solde de tout compte (heures complémentaires, supplémentaires, congés payés…)

· attestation employeur (période de recrutement)
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